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A R R ES  T 

DU  CONSEIL  D’ETAT 
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DU  ROY, 

Qkî  caffie  & annuité  une  fécondé  Sentence  rendue  au  Bailliage 
de  Kerneuil  le  jix  Juin  17  y t,  . par  entreprife  fur  la  Jurifdi 7 
ction  Eccléfajlique  en  matière  de  Sacremens . 

Fait  itératives  défenfes  aux  Officiers  dudit  Bailliage  , d'en 
rendre  de  pareilles , à peine  df  interdiction , & à préfent , 

ordonne  que  le  fieur  de  Glapion  , Procureur  de  S a Majejié 
audit  Bailliage  y fera  & demeurera  interdit  de  fes  fonctions . 

Du  13.  Jum  1735. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d'Etatl 

SU  R la  requête  préfentée  au  Roi  étant  en  Ton 
Confeil , par  les  Agens  Généraux  du  Clergé 
de  France,  contenant, qu’ils  font  encore  obli- 
gés de  porter  leurs  plaintes  à Sa  Majesté  contre  une 


! 

nouvelle  Sentence  rendue  par  les  Officiers  du  Bail-4 
liage  de  Verneüil  au  Perche  , dans  une  affaire  pa- 
reille à celle  fur  laquelle  Sa  Majesté’  a rendu  un 
Arrêt  le  vingt-cinq  Mai  dernier  j le  hx  du  préfent 
mois  ^ le  heur  de  Glapion  > Procureur  de  Sa  Ma- 
jesté’ j a fait  rendre  une  Sentence  fur  fon  RequifL 
toire  y qui  enjoint  au  heur  Lanceffeur  ,,  Vicaire  de 
la  Paroiffe  de  la  Magdeleine  , d adminiftrer  ou  faire 
adminiftrer  les  Sacremens  au  heur  de  Launay  Prêtre , 
demeurant  dans  ladite  Paroiffe  j en  cas  de  refus  de 
fa  part  5 la  même  injonction  eft  faite  à tous  les  Prê- 
tres habitués  dans  ladite  Paroiffe  fucceffivement  * & 
à leur  défaut  ^ le  Curé  de  la  Paroiffe  de  Notre-Dame 
de  la  même  Ville  , eft  autorifé  d’adminiftrer  ou  faire 
adminiftrer  les  Sacremens  au  prétendu  malade  > &:  il 
eft  porté  par  le  même  Jugement  > que  fur  ce  qui  re- 
faite du  fcandale  du  refus  de  Sacremens , il  en  fera 
informé.  Il  eft  facile  de  démontrer  l’irrégularité  de 
cette  Sentence.  Premièrement , elle  eft  rendue  fur  le 
feul  Requifttoire  du  Procureur  de  Sa  Majesté’  , fans, 
aucune  plainte  de  la  partie  , mais  fur  une  ftmple  dé- 
nonciation prétendue  faite  par  le  heur  de  Launay 
malade  ; il  n’y  avoir  aucune  procédure  qui  pût  con- 
ftater  le  prétendu  refus  fait  par  le  heur  Lanceffeur , 
d'adminiftrer  les  Sacremens  audit  de  Launay  , puif- 
que  la  même  Sentence  ordonne  qu’il  fera  informé 
du  refus  : dans  cet  état , quel  pouvoit  être  le  motif 
de  l’injonétion  ? En  fécond  lieuses  Officiers  du  Bail- 
liage de  V erneüil  ordonnent  que  les  Sacremens  fe- 
ront adminiftrés  , ce  qui  eft  abfolument  interdit  aux 
Juges  Séculiers fuivant  toiis  les  principes , les  Or- 


ctannances  du  Royaume  , & Arrçts  cendps  par  Sa 
Majesté’  étant  -en  fon  Confeil,  notamment  l’Arrêt 
du  vingt-cinquième  Mai  dernier.  Enfin  en  cas  de 
refus  du  Vicaire  & des  Prêtres  habitues  ladite  Sen- 
tence commet  le  Curé  d’une  autre  Paroifle  pour  ad- 
miniftrer  les  Sacremen.s  au  prétendu  malade  .,  comme 
s il  apartenoit  à des  Juges  Séculiers  d’ordonner  à un 
Curé  de  faire  des  fonctions  d'ans  une  autre  Paroifle 
que  la  fienne  } la  Sentence  fut  lignifiée  le  même  jour 
fur  les  fept  heures  du  foir  au  fieur  Laneefieur  , à la 
requête  du  Sr  de  Glapion  Procureur  de  Sa  Majeste’j 
mais  une  heure  auparavant  cette  lignification  , il  en 
avoit  été  faite  une  audit  fieqr  Procureur  de  Sa  Ma- 
jesté-, a la  requête  des  Suppliants.,  de  l’Arrêt  rendu 
par  Sa  Majesté’  le  vingt-cinquième  Mai  dernier, 
par  lequel  Sa  Majesté’  , en  çaffant  & annullant  une 
Sentence  dudit  Bailliage  du  trentième  Mars  dermer 
dans  un  cas  tout  femblable  , avoit  fait  défenfes  aux 
Officiers  dudit  Bailliage  de  rendre  de  pareils  Juge- 
mens , enforte  qu  a la  vûe  de  la  lignification  de  cet 
Arrêt  , ledit  fieur  Procureur  de  Sa  Mai  este’,  auroit 
dû  furfeoir  à la  lignification  de  la  Sentence  rendue 
le  même  jour  fur  fon  Réquisitoire.  Les  Supplians  font 
donc  obligés  de  recourir  à l’autorité  de  Sa  Majesté 
pour  réprimer  cette  nouvelle  entreprife  faite  par  les 
Officiers  du  Bailliage  de  Verneüil , contre  la  difpofi- 
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tion  de  1 article  34.  ae  i Edit  aej^c.  fur  la  Jurifi- 
diétion  Eccléfiaftique.  A ces  causes  , requêroient 
les  Supplians  , qu’il  plût  à Sa  Majesté’  cafler  & an- 
nuller  ladite  Sentence  du  fixiéme  Juin,  & tout  ce  qui 
peut  en  être  enfuivi,  faire  itératives  défenfes  aux  Of- 
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ficîefs  du  Bailliage  de  Verneüil  den  tendre aFaveiiit* 
de  pareilles , fous  telle  peine  qu’il  plaira  à Sa  Ma- 
jesté’. Vû  ladite  Requête  , ôc  ladite  Sentence  du  fi- 
xiéme  Juin  dernier  ; Ouï  le  rapport  & tout  confideré. 
Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil  5 a caffé  &: 
annullé  , caffe  &c  annulle  ladite  Sentence  du  fîxiéme 
du  préfent  mois  ; fait  itératives  défenfes  aux  Officiers 
du  Bailliage  de  Verneüil  d’en  rendre  de  pareilles  , à 
peine  d’interdiction  , & dès  à préfent , ordonne  que 
le  fleur  de  Glapion , Procureur  de  Sa  Majesté  au- 
dit Bailliage,  fera  & demeurera  interdit  de  fes  fonc- 
tions ; ôc  fera  le  préfent  Arrêt  imprimé  , publié  ôc 
affiché  à la  porte  de  l’Auditoire  du  Bailliage  de  Ver- 
neüil, ôc  par  tout  ou  il  appartiendra.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi , Sa  Majesté*  y étant  , tenu  à Ver- 
failles  le  treiziéme  jour  de  Juin  mil  fept  cent  cin- 
quante-trois. Signé  Phelypeaux  3 avec  paraphe. 


De  l'Imprimerie  de  Çüiixaume  Desprez  , Imprimeur  ordinaire  du 

& du  Clergé  de  France. 
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